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Mesdames, Messieurs,

La Société SUPRA  connaît au titre de l’exercice 2007 un recul de son volume d’activités.

Ce recul s’explique par une conjoncture morose, le marché du poêle et insert ayant baissé de plus de 10%.

Activité et évènements marquants de l’exercice 

Le chiffre d’affaires total de cet exercice s’établit à 68,9 M€ contre 72,7 M€ en 2006,  soit une diminution de 5,3%, issue principalement des produits de chauffage au bois (poêles, cheminées, foyers) en régression de 9,4%.

En termes de répartition géographique, le chiffre d’affaires France s’établit à 59,9 M€ contre 61,5 M€ en 2006, soit un recul de 2,6 %. L’export ressort à 8,9 M€ en 2007 soit un recul de 19,9% par rapport aux 11,2 M€ atteints en 2006.

En date du 28/3/2007, EDF par l’intermédiaire de sa filiale EDEV EnR Réparties s’est rendue acquéreur de la participation de 66,5% détenus par le groupe familial Blum dans SUPRA pour un montant de 31,97 € par action.

Par cette acquisition, EDF a marqué sa volonté d’accélérer son développement dans le domaine des énergies renouvelables réparties.

La société EDEV EnR Réparties a déposé, par l’intermédiaire de CALYON, une demande de garantie de cours, par laquelle elle s’engageait irrévocablement à acquérir, au prix de 31,97 euros par action, la totalité des titres qu’elle ne détenait pas encore. 340 519 actions ont été concernées (non compris 24 538 actions autodétenues qui ne seront pas apportées à la garantie de cours). 

Aussi, en date du 25/8/2007 à l’issue de la garantie de cours initiée par la société EDEV EnR Réparties et visant les actions de la société SUPRA, EDEV EnR Réparties a déclaré détenir 895 582 actions représentant 82,29% du capital social et 81,98 % des droits de vote.

A la date du 31/12/2007, cette détention a été portée à 896 399 actions et à la date du 31/3/2008, cette détention s’est établie à 896 929 actions représentant 82,41% du capital.
Les deux filiales SP1 et SP2 détenues à 100% par SUPRA, n’ont à ce jour aucune activité.

 

Le capital social de la société qui s'établissait à 1 650 074,62 € au 1er janvier 2007, a été augmenté le 26 janvier 2007 de 9 146,94 € et s'est vu ainsi porté à 1 659 221,56 € divisé en 1 088 378 actions. Cette augmentation fait suite à la levée de 6 000 options de souscription d'actions 

Aucun autre évènement marquant n’est intervenu entre la clôture de l’exercice et la date d’établissement du rapport.

Investissements 

Nos investissements s’établissent pour l’année 2007 à 1,49 M€. Ils ont été essentiellement affectés à  la modernisation de l’outil industriel et à l’augmentation des capacités du site d’Obernai, à la mise en œuvre du logiciel d’analyse et de traitement de données Business Objects, ainsi qu’au développement des nouveaux produits.

endettement

Le montant des emprunts à long et moyen terme remboursés en cours d’exercice s’élève à 383 K€. Aucun nouvel emprunt n’a été souscrit.

Le solde du capital restant à rembourser, soit 692 K€, se répartit de la manière suivante en fonction des investissements financés à l’origine :

· investissements immobiliers : 80 K €

· investissements d’équipements industriels : 612 K €

Le ratio d’endettement sur fonds propres s’établit à 2,8%, et le ratio d’endettement sur chiffre d’affaires est 1%.

Des couvertures de change en US dollars ont été prises afin de couvrir les achats prévisionnels de marchandises et matériels dans cette devise pour l’année 2008 et 2009. Ces couvertures garantissent des achats de 15M$ à un taux moyen de 1,3718 $ pour 1 €.

Recherche et développement

La plus grande part de notre budget  Recherche et Développement a été consacrée  :

- à l’optimisation de la combustion du bois-énergie renouvelable, 

- à l’amélioration des designs produits, 

- au perfectionnement des procédés de fabrication,

· à la mise en place du marquage CE pour la totalité de nos gammes

· à la mise en place d’un groupe de projet en vue de développer des appareils de chauffage bio-masse régulé.

DEPENSES NON DEDUCTIBLES  FISCALEMENT

Au cours de l’exercice 2007, des dépenses ayant trait aux opérations visées à l’article 39-4 du code général des impôts, ont été comptabilisées pour un montant global de 20 519 €, et ont donné lieu à une imposition de 6 839 €.

RésultaT

En conséquence du recul du chiffre d’affaires, le résultat net de l’exercice 2007 ressort à 1 338 K€ contre     2 686 K€ pour l’exercice précédent, le résultat d’exploitation passant de 5 383 K€ à 2 814 K€.

AFFECTATION DU RESULTAT 

Le Directoire vous propose d’affecter le résultat de l’exercice d’un montant de 1 338 062,77 € à la réserve légale à hauteur de 914,69 € de façon à la doter à hauteur de 10% du capital, le solde au compte « Report à nouveau ».

Le Directoire vous informe que les dividendes distribués au titre des trois derniers exercices ont été les suivants :

EXERCICE
DIVIDENDE NET
DONT ELIGIBLE




A LA REFACTION



DE 40 % 

31.12.2006
/
/


31.12.2005
1.076.378 €
1.076.378 €


31.12.2004
/
/


REPARTITION DU CAPITAL 

En date du 28/3/2007, EDF par l’intermédiaire de sa filiale EDEV EnR Réparties s’est rendue acquéreur de la participation de 66,5% détenus par le groupe familial Blum dans SUPRA pour un montant de 31,97 € par action.

Par cette acquisition, EDF a marqué sa volonté d’accélérer son développement dans le domaine des énergies renouvelables réparties. Sa filiale EDEV EnR Réparties est devenue en 2008 EDF Energies Nouvelles Réparties (EDF ENR) filiale à 50% d’EDF Energies Nouvelles.

Une offre de rachat des actions détenues par les actionnaires minoritaires a été déposée auprès de l’AMF en application de la réglementation applicable.

En date du 27/7/2007, la Financière de l’Echiquier a déclaré avoir franchi à la hausse le seuil des 5% du capital. Elle détenait à cette date 56 856 actions et droits de vote, soit 5,22% du capital et 5,20% des droits de vote de notre société.

Conformément à l’autorisation donnée par l’Assemblée Générale Mixte du 20 juin 1997, le Conseil d’Administration du 24 octobre 1997, le Directoire du 13 décembre 1999 et le Directoire du 12 février 2001 ont consenti 100 307 options de souscription d’actions à quelques cadres de l’entreprise.

· 65 000 options qui auraient pu être levées à partir du 24 octobre 2002 au prix de 6,9211 € l’action sont aujourd’hui caduques. 

· Une nouvelle autorisation a été donnée par l’Assemblée Générale Mixte du 30 juin 2003 portant sur un nombre total d’options ne pouvant pas donner droit à plus de 80 000 actions, attribuées à hauteur de 65 000 options de souscription d’action selon une décision du Directoire du 11 février 2004.

· 15 000 options portant sur la souscription de 15 000 actions nouvelles ont été exercées le 22 février 2006 au prix unitaire de 6,256508 € représentant une augmentation du capital social d’un montant de 22 867,35 €.

Le capital social se trouva ainsi porté le 31 mars 2006 de 1 529 171,88 € à 1 552 039,23 € divisé en 1 018 071 actions.

· 58 307 options portant sur la souscription de 58 307 actions nouvelles ont été exercées le 8 mai 2006 au prix  unitaire de 5,2884 € pour 8 307 d’entre elles et au prix unitaire de 6,60 € pour 50 000  d’entre elles, représentant une augmentation de capital de 88 888,45 €.

Le capital social se trouva ainsi porté le 2 juin 2006 de 1 552 039,23 € à 1 640 927,68 € divisé en 1 076 378 actions.

· 6 000 options portant sur la souscription de 6 000 actions nouvelles ont été exercées respectivement à hauteur de 3 000 actions le 13 octobre 2006 et de 3 000 actions le 16 octobre 2006 au prix unitaire de 5,2884 €, représentant une augmentation du capital social d’un montant de 9 146,94€.

Le capital social se trouva ainsi porté le 23 octobre 2006 de 1 640 927,68 € à 1 650 074,62 € divisé en 1 082 378 actions.

· 6 000 options portant sur la souscription de 6 000 actions nouvelles ont été exercées respectivement à hauteur de 3 000 actions le 14 janvier 2007 et de 3 000 actions le 17 janvier 2007 au prix unitaire de 5,2884 €, représentant une augmentation du capital social d’un montant de 9 146,94 €.

Le capital social se trouve ainsi porté le 26 janvier 2007de 1 650 074,62 € à 1 659 221,56 € divisé en 1 088 378 actions.

· 15 000 options peuvent être exercées depuis le 11 février 2008 au prix de 6,60 € l’action.

L’ensemble des options consenties représentent 10% du nombre total d’actions composant actuellement le capital social.

Il convient de relever qu’aucune autorisation n’avait été sollicitée en 2007 à l’assemblée générale en vue de permettre à la société d’opérer en bourse sur ses propres actions.

Il est néanmoins rappelé que le solde des actions détenues par la société au 31.12.2007 ressort toujours à 24 538 actions, soit près de 2,25%.

MANDATS

Outre les mandats exercés au sein de la société SUPRA SA, les membres du Directoire et du Conseil de Surveillance sont titulaires des mandats suivants, au 31.12.2007 :

Conseil de Surveillance :

· Paul ROSSINES

· Président du CA Eco’Alternative ( SA)

· Administrateur du Syndicat des Energies Renouvelables

· Administrateur SCS  ( S.A.S.)

· Administrateur BASTIDE BONDOUX bureau d’étude ( S.A.S.)

· Administrateur BASTIDE BONDOUX études thermiques ( S.A.S.)

· Michel CAVE

· Administrateur au Conseil d’Administration de Eco’Alternative (SA)

· Christian BUCHEL

· Directeur général d’ÉS (SA)

· Président du conseil d’Administration de FIPARES SA

· Président de PROTIRES SAS

· Président  du  Conseil de Surveillance du GEIE « Exploitation Minière de la Chaleur »
· Représentant  permanent de FIPARES SA au conseil d’Administration d’ECOTRAL SA

· Représentant permanent de FIPARES SA au conseil d’Administration de SOFIDAL SA

· Représentant  permanent de FIPARES SA au conseil d’Administration de la SAEML VIALIS

· Louis-Jacques URVOAS

· Membre du Conseil de surveillance de EUROINVEST SAS

POLITIQUE SOCIALE
EFFECTIFS ET EMPLOI

	
	Effectif au 31/12/2007
	Effectif moyen de l’exercice 2007
	Effectif moyen de l’exercice 2006

	Ouvriers
	213
	217
	210

	ETAM
	103
	101
	98

	Cadres et VRP
	50
	50
	53

	total
	366
	368
	361


Ces données comprennent les salariés en CDI, CDD, les contrats de professionnalisation, les apprentis.

Au cours de l’exercice 2007, nous avons principalement stabilisé nos effectifs en concentrant nos recrutements sur des postes occupés par des salariés remplacés.

STRUCTURE DE L’EFFECTIF

Répartition par sexe au 31.12.07 : H : 302 / F : 64

Age moyen : 43 ans

Ancienneté moyenne : 15 ans

Le taux d’absentéisme de l’ensemble du personnel est de  4,17% en 2007, contre 4,21% en 2006.

REMUNERATIONS ET CHARGES ACCESSOIRES

	
	2007
	2006

	Masse salariale
	11 570 262
	11 452 882

	Charges sociales
	4 881 529
	4 887 760


(y inclus provisions)

Face au repli du marché, nous avons maintenu notre masse salariale à un niveau stable par rapport à 2006, et ajusté notre recours au personnel intérimaire à la baisse pour tenir compte de la charge de travail. 

CONDITIONS D’HYGIENE ET DE SECURITE

	
	2007
	2006

	Nombre d’accidents avec arrêt
	21
	18

	Taux de fréquence
	41,01
	34,09

	Taux de gravité
	0,51
	1,77

	Nombre de journées perdues
	206
	939

	Taux de cotisation A.T.
	2,43
	2,47


Le taux de gravité des accidents du travail s’est amélioré au cours de cet exercice. Nous poursuivons les actions correctives de concert avec les membres du CHSCT pour ramener ce taux à un niveau plus conforme avec les normes de la profession.

FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

	
	2007
	2006

	Nombre de salariés ayant participé aux actions de formation
	215
	165

	Volume d’heures
	4 190
	4 926


Les principaux axes de formation ont été consacrés à des formations en CAO et en sécurité. Différentes actions au titre du DIF ont été menées (langues, informatique et bilan de compétence).

INFORMATIONS ENVIRONNEMENTALES

La dimension environnementale est prioritaire pour l’entreprise.

Elle est prise en compte dès la conception des produits dans leur process de production et leur utilisation .

Le chauffage  au bois fait partie des énergies renouvelables qui ne contribuent pas à l’effet  de serre .

Tous nos produits sont actuellement flamme verte, garantissant des performances élevées et des  niveaux d’émissions faibles, et répondent aux normes européennes les plus strictes.

Nos recherches portent sur l‘amélioration de nos appareils, notamment au niveau de la propreté de combustion. Pour ce faire nous avons investi dans des moyens de mesures appropriés.

Concernant les flux de production nous continuons à travailler sur la réduction de la consommation matière première avec une priorité sur le traitement de surface.

Enfin nous avons lancé un audit énergétique du site d’Obernai afin de déterminer les axes d’améliorations potentiels.

Evaluation des risques de l’entreprise

Risques financiers
Dans un environnement en perpétuelle mutation, caractérisé par une forte évolutivité des marchés ainsi qu’une  évolution des techniques financières, l’objectif de la société est de couvrir de manière optimale les risques financiers.

· Risques d’endettement et de liquidités
Au 31 décembre 2007, l’endettement net* du groupe est –2 326 K€ et aucun risque n’est intégré à ce titre.
* Endettement net : emprunts et dettes financières moins trésorerie et actifs liquides (disponibles à la vente).

· Risque de change
Eut égard à ses activités opérationnelles et de négoce libellées en euros et réalisées en dollars, la société est  exposée aux risques de change. Pour se garantir contre les variations de cours des devises, des couvertures de change à terme sont contractées, au minimum au taux budget, pour la période budgétaire. Ces couvertures au 31 décembre 2007 sont de 15 MUSD. Plus de détails sont fournis en annexe au bilan.
· Risques sur les actions
La société SUPRA n’est pas exposée au risque de fluctuations d’actions cotées, ne disposant pas d’un portefeuille d’investissement en titres tiers soumis aux variations des marchés.

· Risque de recouvrement sur les créances clients
Au 31 décembre 2007, le poste clients net représente 10 633 K€ au bilan, soit 13,2 % du chiffre d’affaires TTC.
Les provisions pour clients douteux se sont élevées en 2007 à 1 115 K€, soit 1,38 % du chiffre d’affaires, contre 1,2 % au cours de l’exercice précédent.

Les principes de couverture des risques au moyen de provisions sont détaillés en annexe au bilan.

Risques marchés                          
SUPRA est un acteur important sur le marché de gros français du chauffage au bois, du chauffage d’appoint électrique et du traitement de l’air.

Ce positionnement implique une gestion des risques marché qui se décline en une politique du risque prix et une politique du risque de contrepartie.
Conformément à la politique générale validée de la société, la gestion du risque est pilotée et gérée indépendamment des services d’achats, ce qui assure un équilibre des rôles au sein de l’entreprise.

· Risque réglementaire

Les appareils à bois font l’objet en France d’un dispositif incitatif consistant en l’octroi d’un crédit d’impôt aux particuliers qui achètent un équipement répondant à des normes minimales de rendement et qui le font installer par un professionnel. Ce dispositif est valable jusqu’en 2009. La disparition ou la modification de ce dispositif impactera le marché et potentiellement les ventes de Supra.

De la même façon, l’évolution des normes d’émission de polluants dans l’atmosphère pourrait impacter le marché de Supra. 

· Risque climatique

Les ventes d’équipement de confort thermique sont saisonnières et impactées par la météo. Ce risque est limité pour Supra par une gamme comportant des appareils de chauffage et des appareils de climatisation.

· Gestion du risque prix

Une augmentation sensible des prix de l’acier est annoncée à partir du mois de juin 2008. Il est vraisemblable qu’un ajustement des tarifs de vente de +2% sera nécessaire pour compenser l’augmentation des prix de revient.

SUPRA est confronté à l’internationalisation d’un marché en développement, avec une concurrence croissante de pays à bas coûts de main d’œuvre, et également une augmentation de l’offre de produits à fort contenu technologique. 

Le Comité de direction, ainsi qu’un comité industriel et commercial spécifique, analysent et orientent la stratégie de gestion des risques prix en cohérence avec la politique commerciale et industrielle validée.

· Gestion du risque de contrepartie

Au delà du risque prix, SUPRA a décliné une politique de gestion du risque de contrepartie pour son activité d’achats externes de produits complémentaires. Cette politique vise à se prémunir efficacement du risque de qualité ou de livraison retardée en cas de défaillance d’un fournisseur.
Du choix des contreparties à leur suivi régulier, SUPRA s’appuie si nécessaire sur les services d’intermédiaires spécialisés dans les zones géographiques concernées. 

Risques industriels
L’entreprise a deux champs d’activités :

· L’activité de bureaux :

Les principaux risques sont :

Le risque d’incendie pris en compte par des dispositions techniques, systèmes de détections  d’alarmes, de balisage par des procédures de prévention ainsi que par  l’organisation régulière d’exercices d’évacuation.

· Les activités industrielles qui concernent la fabrication d’appareils de chauffage métalliques sur le site d’Obernai et la fabrication d’habillages en pierre ou en pierre reconstituée sur le site d’Auneau.

Différentes natures de risques ont été recensées :

· Risque de casse machines,

· Risque de dysfonctionnement des automatismes,

· Risque de dysfonctionnement des systèmes d’information,

· Risque par rapport à la sécurité des tiers,

· Risque d’explosion,

· Risque d’incendie,

· Risque environnementaux.

Ces risques sont pris en compte au travers des actions suivantes :

· Vérification, contrôle et suivi périodique des machines et des automatismes.

· Disponibilité en interne des pièces de rechanges critiques, contrat de maintenance sur équipements prioritaires.

· Contrôle périodique et action immédiate en cas d’anomalie.

· Sauvegarde journalière des données du système d’information et mise en place de procédure de fonctionnement en mode dégradé.

· Etablissement de plans d’amélioration de la sécurité sur les deux sites, tant sur l’aspect machines que formation et de sensibilisation des opérateurs. 

· Mise en place d’un système de vidéo surveillance opérationnel depuis début 2008.

· Lancement de l’inventaire des produits concernés par la législation REACH.

· Réalisation du plan d’action suite à l’étude ATEX

· Réalisation d’exercices d’évacuation, formation des équipes de première intervention et des secouristes.

· Vérification périodique du bon fonctionnement des équipements d’extinction.

· Amélioration de la  gestion des différentes filières de déchets et système de rétention en cas de pollution accidentelle afin de préserver la nappe phréatique .

Risques juridiques

SUPRA veille au respect de toutes les obligations légales et réglementaires applicables dans ses relations avec l’ensemble des acteurs avec lesquels elle est en relation.
Notamment SUPRA peut de par son activité, ou bien par ses produits, être exposé à des litiges en matière de responsabilité civile, mais a souscrit des contrats d’assurance pour garantir ce risque.

Un renforcement du contrôle interne par la définition et la mise en œuvre de procédures adaptées a pour objectif de limiter les conséquences d’un risque juridique auquel la Société pourrait être exposée.

Par ailleurs, au cours de l’exercice 2008, une cartographie précise des risques de la société sera arrêtée avec la mise en place des actions correspondantes.

Perspectives et prévisions pour 2008

Le sur-stockage de nos revendeurs en produits de climatisation laisse augurer une année 2008 en retrait dans ce domaine d’activité.

Le contexte du début d’exercice 2008 s’inscrit toujours en recul par rapport à 2007 eu égard aux éléments de carnet de commandes. La baisse du marché amorcée en 2007, se confirme en ce début d’année.

Par ailleurs, nous continuons à subir l’augmentation du coût des matières premières.

Un ensemble de mesures pour développer notre offre produits et la mise sous contrôle de nos frais seront de nature à limiter l’impact de la baisse du marché, si toutefois cette dernière devait se confirmer.



Obernai, le 26 mars 2008



Le Directoire
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